
Burundi : le gouvernement "prêt à accueillir" les exilés politiques

    @rib News,Â 27/08/2018Â â€“ SourceÂ Xinhua  Le gouvernement burundais est "prÃªt Ã  accueillir" les personnalitÃ©s politiques
exilÃ©es Ã  l'Ã©tranger et souhaitant rentrer dans leur patrie, a dÃ©clarÃ© lundi ThÃ©rence Ntahiraja (photo), porte-parole du
ministÃ¨re de l'IntÃ©rieur, sur les ondes de la radio associative Isanganiro.  
  Cette offre intervient alors que les parties prenantes au processus de paix initiÃ© en janvier 2016 se prÃ©parent Ã  participer
Ã  la 5e session du dialogue politique "extÃ©rieur" interburundais, laquelle est envisagÃ©e dans un proche avenir Ã  Arusha en
Tanzanie.  Dans le cadre des prÃ©paratifs, une dÃ©lÃ©gation reprÃ©sentant l'ancien prÃ©sident tanzanien Benjamin Mkapa,
mÃ©diateur dans le dialogue inter-burundais d'Arusha, a effectuÃ© une visite de travail du 15 au 17 aoÃ»t dernier Ã 
Bujumbura. Elle a eu Ã  cette occasion des consultations avec les reprÃ©sentants des partis politiques et des acteurs
indÃ©pendants au Burundi.  "La paix et la sÃ©curitÃ© sont au beau fixe comme l'a rÃ©cemment tÃ©moignÃ© devant le Conseil de
sÃ©curitÃ© des Nations Unies Michel Kafando (Ã©missaire spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'ONU au Burundi). Je voudrais ici
rassurer nos chers politiciens burundais se trouvant encore Ã  l'Ã©tranger qu'Ã  ce jour, une partie d'entre eux s'est dÃ©jÃ 
rapatriÃ©e de maniÃ¨re spontanÃ©e", a-t-il prÃ©cisÃ©.  M. Ntahiraja a notamment citÃ© le retour en 2017 de la prÃ©sidente de
l'Alliance dÃ©mocratique pour le renouveau (ADR) et ancienne vice-prÃ©sidente du Burundi, Alice Nzomukunda, de l'ancien
prÃ©sident burundais Sylvestre Ntibantunganya (1994-1996) et de l'ancien ambassadeur du Burundi en Belgique, FÃ©lix
Ndayisenga.  Le gouvernement encourage tous les exilÃ©s Ã  rentrer rapidement "dans la mesure oÃ¹ tout Burundais qui
rentre est vraiment sÃ©curisÃ©, car aujourd'hui, le Burundi abrite une armÃ©e oÃ¹ sont reprÃ©sentÃ©es les deux principales
ethniques burundaises, hutues et tutsies, sur la base des quotas paritaires fixÃ©s par l'Accord d'Arusha pour la paix et la
rÃ©conciliation au Burundi (AAPRB) conclu le 28 aoÃ»t 2000 entre les protagonistes burundais d'alors", a-t-il dit.  M.
Ntahiraja a mÃªme ajoutÃ© que le retour "des 34 personnes poursuivies par la justice burundaise" dans le cadre de leur
"implication" dans la tentative de coup d'Etat du 13 mai 2015 contre l'actuel chef d'Etat burundais Pierre Nkurunziza
serait une bonne chose dans la mesure oÃ¹ ce serait pour elles une bonne opportunitÃ© "pour demander pardon Ã  qui de
droit ou pour se prÃ©senter devant les instances judiciaires".  
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